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Si à Salinas Grandes, les populations peinent à s’opposer à l’exploitation du lithium, 
c’est aussi parce qu’en Europe, la consommation de produits high-tech bat son plein, boostée 
par les stratégies d’obsolescence programmée adoptées par les entreprises du secteur.

’est un paysage totalement nu. À Salinas Grandes (Argen-
tine), le sol d’une blancheur éblouissante, aride et craquelé,
s’étend sur les hauts plateaux des provinces de Jujuy et de

Salta. Situé à 3 350 mètres d’altitude, ce désert de sel abrite une
réserve de lithium qui suscite la convoitise des multinationales.
En 2010, les forages ayant fait remonter l’eau douce à la surface
– entraînant la destruction du « sel de vie », appelé ainsi car il
est comestible –, les populations locales ont découvert les pre-
miers puits d’exploration. « Cette expérience nous a suffi : nous
ne voulions pas d’exploitation de lithium sur notre territoire», tran-
che Soledad Sede, coordinatrice du Réseau d’assistance juridique
contre les grands projets miniers en Argentine. Depuis le début
des années 1990, la ruée vers cet « or blanc », dont l’exploitation
consomme en moyenne 100 000 litres d’eau par heure, s’accé-
lère, motivée par l’épuisement annoncé des ressources naturel-
les couplé à l’explosion des ventes de produits high-tech ali-
mentés par des batteries lithium-ion.

Batteries fébriles
Cette situation est aggravée par les stratégies d’obsolescence pro-
grammée. « Adoptées par les industriels pour réduire la durée de
vie des produits », rappelle Camille Lecomte, chargée de campa-
gne modes de production et consommation responsables aux
Amis de la Terre, elles visent à anticiper le tassement de la
consommation des ménages. « L’obsolescence technique consiste,
par exemple, à vendre des produits indémontables et donc irrépa-
rables. L’obsolescence commerciale incite le consommateur à renou-
veler son produit avant la panne de l’appareil », tandis que l’ob-
solescence logicielle rend les smartphones des premières
générations désuets puisqu’ils ne sont pas adaptés aux nouveaux
systèmes d’exploitation. Consultante en consommation respon-
sable, Marie-France Corre refuse d’y voir une stratégie délibé-
rée de la part des industriels. De son point de vue, ce n’est que
la conséquence d’une « structure économique dont la consom-
mation matérielle est le moteur ».
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Être journaliste au Nord Kivu aujourd’hui
revêt-il un sens particulier ?
Kennedy Wema Muhindo : La situation au
Nord Kivu est très volatile. Les groupes
armés de tout bord pullulent et imposent
leurs lois. Les politiciens en quête de pou-
voir en profitent pour opposer les com-
munautés entre elles. Le journaliste a donc
un grand rôle à jouer : contribuer à la
construction et à la consolidation de la
paix entre les peuples. Croyez-moi ! Ce
n’est pas facile car la précarité – le manque
d’équipement surtout – de la presse dans
cette province fait que le travail y est plus
compliqué.

En tant que journaliste, vous êtes exposé
à des risques spécifiques. Comment y faire
face?
K.W.M. : Être journaliste au Nord Kivu
demande un courage particulier et un sens
profond des responsabilités. Dans une
province où les troubles sont permanents,
il est en effet difficile de savoir si le travail
que l’on fait va plaire ou déplaire à tel ou
tel groupe. Ce contexte exige le strict
respect des règles du métier. En outre, sou-
vent, les limites s’imposent très vite. Il faut
donc avoir une bonne connaissance des
enjeux pour travailler sans se créer d’en-
nemi. La seule possibilité de s’en sortir
est d’être le plus professionnel possible, de
rester objectif, neutre et honnête. Éviter
de tomber dans le sensationnel ou de vou-
loir devenir une vedette en prenant des
risques qui parfois n’en valent pas la
peine… À chaque fois qu’il y a une infor-
mation à diffuser il faut se poser la ques-
tion: est-ce profitable à mes lecteurs, audi-
teurs ou téléspectateurs ? Il faut aussi se
fixer des limites à ne pas franchir. Pour-
quoi, par exemple, montrer des images de
cadavres après un combat ? Il vaut mieux

Le conflit qui déchire la province du Nord Kivu a fait ces derniers mois
de nouveaux milliers de déplacés et menace la stabilité du pays. Dans un tel contexte, les journalistes 
se doivent d’être exemplaires pour ne pas jeter de l’huile sur le feu et, au-delà, être acteurs de paix 
et de réconciliation. Entretien avec Kennedy Wema Muhindo, journaliste à Radio Soleil et président 
de l’agence de presse Vision Plus.
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s’orienter vers des informations qui pro-
meuvent la construction d’une paix dont
on a tant soif… Pourtant dans le contexte
complexe du Nord Kivu, l’obligation de
rester dans les normes est
très difficile. En août der-
nier, par exemple, Radio
Soleil, qui diffuse à
Butembo, a été fermée
pour trois mois par les
autorités. Dans le souci de
diffuser une information
équilibrée sur l’attaque
d’une localité, nous avions
interviewé les rebelles sup-
posés être les assaillants. Le
maire a estimé qu’en diffusant la voix des
rebelles à la radio, nous appuyions leurs
revendications et a directement ordonné
la fermeture de Radio Soleil…

Qu’est-ce que Vision Plus?
K.W.M. : Vision Plus est une association
basée à Goma qui regroupe des journa-
listes de toutes les villes du Nord Kivu. Ses
membres sont animés par le souci d’a-

méliorer le climat dans lequel s’exerce le
métier de journaliste dans la région. Nous
organisons des formations sur la déonto-
logie. Nous luttons en particulier contre
les usages qui avilissent le métier tels que
le coupage, une pratique très répandue en
République démocratique du Congo, qui
consiste à exiger de l’argent de ses sour-
ces d’information.Vision Plus est aujour-
d’hui la seule association de journalistes
qui couvre toute la province du Nord
Kivu, une région déchirée depuis des
années par un conflit qui oppose les dif-
férentes communautés. Grâce à elle, les
journalistes membres de l’association,
qu’ils soient du Nord ou du Sud de la pro-
vince, se sentent appartenir à un même
corps.

Vision Plus fait partie de Syfia internatio-
nal, réseau international d’agences de
presse. Quelles sont les relations entre
journalistes congolais et rwandais au sein
de Syfia?
K.W.M. : Les relations entre les journalis-
tes de RDC et ceux du Rwanda au sein
de Syfia international sont plus qu’excel-
lentes. Au-delà de toutes considérations
nationales, elles renforcent ce lien de
cohabitation paisible. C’est un bel exem-
ple qui prouve que ce sont les politiciens
qui veulent opposer les peuples des
Grands Lacs. Vision Plus a ainsi récem-
ment invité Albert-Baudoin Twizeyi-
mana, le responsable de Pax Press, son
homologue rwandais, pour un travail d’é-
valuation de projet. Dans cette région, les
Rwandais sont traditionnellement consi-
dérés comme le diable. Or, à l’issue de la
rencontre, le journaliste d’une radio locale
nous a confessé : « Je croyais que tous les
Rwandais étaient des rebelles. Là je com-
prends qu’on nous trompe ». I

Quelles qu’en soient les raisons, l’obsolescence programmée a
bouleversé les modes de consommation, touchant d’abord les
téléphones portables puis d’autres secteurs de l’industrie high-
tech. « On change de téléphone tous les 18 mois, alors qu’il fonc-
tionne encore, critique Camille Lecomte. Le consommateur adopte
désormais le même comportement vis-à-vis des tablettes et des ordi-
nateurs.» Dans la plupart des cas, ces renouvellements fréquents
interviennent car les batteries lithium-ion, qui sont de plus en
plus collées, vissées, voire soudées, deviennent fébriles. Le
consommateur change donc de produit, alors que l’appareil en
lui-même fonctionne encore.

Une vie normale
Ce cercle vicieux est entretenu par le faible recyclage du lithium,
une opération que les industriels jugent trop coûteuse. « C’est
plus intéressant de continuer à prélever de nouvelles ressources,
affirme Camille Lecomte. Résultat: on ne collecte pas bien les
anciens téléphones 1. Il y en a en moyenne cinq par foyer, ce sont
donc des métaux inutilisés dans nos tiroirs». En ce qui concerne
les batteries au lithium, « selon l’éco-organisme Umicore2, le taux
de collecte oscillerait autour de 5 %». De fait, la demande accrue
d’or blanc a entraîné une augmentation de son extraction (qui
a quintuplé depuis 2001 rien qu’en Argentine). Si la Bolivie et
le Chili concentrent les première et deuxième réserves mondia-
les identifiées, Buenos Aires a, elle, ouvert l’exploitation des sien-
nes aux compagnies privées étrangères 3. « Il y a 20 ans, il n’y avait
pas d’exploitation de lithium en Argentine », confie Soledad Sede.
Et Clemente Flores du Collectif citoyen pour la défense et la pro-
tection du désert d’ajouter : « C’était une vie normale.»
Pour faire bouger les lignes, les Amis de la Terre ont lancé le 28
novembre 2012 le site www.dessousdelahightech.org qui veut
sensibiliser les consommateurs à ce problème. L’association
réclame également que soit reconnu un «délit d’obsolescence pro-
grammée». Outre-Atlantique, les communautés de Jujuy et de
Salta poursuivent, quant à elles, leur combat contre l’exploita-
tion du lithium. Car même si la Cour suprême d’Argentine et
les Nations unies ont demandé que la Convention 169 de l’Or-
ganisation internationale du travail (OIT), qui protège les popu-
lations indigènes, soit respectée, l’octroi de concessions conti-
nue à Salinas Grandes. I

L’or blanc en pleine obsolescence RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

« Être journaliste au Nord Kivu 
demande un sens profond des responsabilités»

« Obsolescence des 
produits high-tech :
comment les marques
limitent la durée de vie
de nos biens», Rapport
des Amis de la Terre,
décembre 2012. En
savoir plus : www.des
sousdelahightech.org

A LIRE C

«Pourquoi montrer des
images de cadavres après
un combat? Il vaut mieux
s’orienter vers des infor-
mations qui promeuvent 
la construction d’une paix
dont on a tant soif…»

1. 37 % des téléphones
portables sont stockés et
6 % finissent leur vie dans
des décharges classiques,
où ces déchets toxiques
sont incinérés ou enfouis.
Selon l’Agence européenne
de l’environnement, entre
250 000 et 1,3 million de
tonnes de déchets électro-
niques et électriques
seraient exportées 
illégalement chaque
année de l’Europe vers 
les pays du Sud.

2. Umicore est un éco-
organisme en charge du
traitement en fin de vie
des produits électriques 
et électroniques.

3. Les déserts de sel 
boliviens, chiliens et
argentins forment le 
« triangle du lithium » 
et concentrent 70% 
des réserves mondiales
identifiées. En Argentine,
l’unique exploitation 
du désert del Hombre
muerto, ouverte depuis
1997, assure 12 % de 
la production mondiale 
et fournit 40 % des 
importations américaines.

Syfia International 
20, rue du Carré 
du Roi, 
34000 Montpellier,
www.syfia.info 
et www.syfia-grands-
lacs.info
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Salinas Grandes, le désert de sel argentin

Kennedy Wema Muhindo (à gauche)
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